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L'an deux mille vingt-six, le 12 juin à 14h00, le Comité syndical légalement convoqué, s'est 
réuni au SIAVED en séance publique sous la présidence de M. Fabrice PIETTE, Président du 
SIAVED. 
 

Etaient présents : 
M. Jean-François DELATTRE, M. Didier LEGRAIN, M. Claude REGNIEZ, M. Jean-Marie 
TONDEUR, M. Patrick TRIFI, Mme Evelyne TOMMASI, M. Hervé BROUILLARD, M. Philippe 
GOLINVAL, M. Michel RAOUT, M. Xavier SUDZINSKI, M. Hervé POURBAIX, M. Philippe 
EUSTACHE, M. Pascal PAQUET, M. Yvon MILLE, M. Eric MOREAU , M. Bernard CARON 
(arrivée à la délibération n°2), M. Jean-Michel DENHEZ, M. Jacques DELCROIX, M. Johan 
DREMAUX, M. Michel DHANEUS, M. Raymond ZINGRAFF, M. Laurent RIFFE, M. Christophe 
VANHERSECKER, Mme Isabelle DUTRIEUX, M. Patrice BRICOUT, M. Fabrice PIETTE, M. 
Jean-François CLOCHARD, M. Michaël ANIERE, M. Denis SEMAILLE, M. Xavier 
BARTOSZEK, M. Yvan BRUNIAU, M. François ERLEM, M. Jérémy RICHARD, Mme Marie-
Josée DEPREZ, M. Gautier MEAUSOONE, Mme Stéphanie HUGUES, M. Yohan LECERF, M. 
David BUSTIN, Mme Isabelle DENIZON-ZAWIEJA, Mme Catherine MERCIER-DHENNAIN 
(arrivée à la délibération n° 9), Mme Christelle MERIAUX, M. Emmanuel LOCOCCIOLO. 
 

Absents excusés ayant donné pouvoir : 
M. Didier VANESSE à M. Raymond ZINGRAFF, M. Georges FLAMENGT à M. Denis 
SEMAILLE, M. Benoît GUIOST à M. Gautier MEAUSOONE, M. Christian BISIAUX à Mme 
Isabelle DUTRIEUX, M. Marc BARSOUM à M. Emmanuel LOCOCCIOLO, M. Bernard DE 
MEYER à M. Michel RAOUT, Mme Anne DUBUS à M. Hervé POURBAIX, Mme Dalila DUWEZ-
GUESMIA à M. Patrick TRIFI, Mme Monique LESNE-SETIAUX à Mme Marie-Josée DEPREZ, 
M. Jean-Baptiste GUIOT à M. Johan DREMAUX, M. Géry HERMANT à M. Jérémy RICHARD, 
M. Nicolas LEBLANC à M. Yvon MILLE, M. Arnaud L'HERMINÉ à M. David BUSTIN, M. Denis 
FROMONT à M. Michaël ANIERE, M. Arnaud DECAGNY à M. Fabrice PIETTE, M. Régis 
DUFOUR-LEFORT à M. Philippe GOLINVAL. 
 

Etaient excusés : 
Mme Sandrine FRANCOIS-LAGNY, M. Pierre GRINER, M. Bernard BAUDOUX, M. Arnaud 
BAVAY, M. José DUBRULLE, M. Luc BROUTA, M. Alban CAFFIAUX, M. Lionel FONTAINE, M. 
Jean-François DALY, Mme Mathilde MASNIN-LARGILLET, M. Frédéric SCAILLEREZ, Mme 
Audrey TERLYNCK, M. Pierre TONDEUR, M. Julien WAXIN, Mme Aurélie WELONEK. 

 

Calcul du quorum en début de séance  

Nombre de délégués syndicaux  

En exercice Présents 

73 40 
 

Le quorum est atteint. 

 
Secrétaire de séance : M. Jérémy RICHARD 
 

********** 

ORDRE DU JOUR 
 
Approbation du procès-verbal du Comité syndical du 21 mai 2026 
 
FONCTIONNEMENT DU SYNDICAT 
 

1 Fixation des indemnités de fonctions du président et des vice-président(e)s du SIAVED 

2 Remboursement des frais de déplacement au profit des élus du SIAVED 
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3 Création des commissions permanentes 

4 Principe d'élection des membres de la Commission d'Appel d'Offres (CAO) prévue à l'article 
L.1414-2 du CGCT - Conditions de dépôts des listes 

5 Election d'une Commission d'Appel d'Offres, conformément aux dispositions de l'article 
L.1414-2 du CGCT 

6 Principe d'élection des membres de la Commission de délégation des services publics 
prévue à l'article L.1411-5 du CGCT - Conditions de dépôts des listes 

7 Election d'une Commission de Délégation de Service Public (CDSP) conformément aux 
dispositions de l'article L.1411-5 du CGCT 

8 Désignation des membres de la commission consultative des services publics locaux 
(CCSPL) prévue par l'article L.1413-1 du Code Général des Collectivités Territoriales 

9 Désignation d'un(e) représentant(e) titulaire et d'un(e) représentant(e) suppléant(e) à 
AMORCE 

10 Désignation d'un(e) représentant(e) titulaire et d'un(e) représentant(e) suppléant(e) dans 
les instances d'ATMO Hauts-de-France 

11 Désignation d'un(e) représentant(e) titulaire et d'un(e) représentant(e) suppléant(e) à la 
Commission Consultative d'Elaboration et de Suivi (CCES) du Plan Régional de Prévention 
et de Gestion des Déchets des Hauts-de-France (PRPGD) 

12 Désignation d'un(e) représentant(e) titulaire et d'un(e) représentant(e) suppléant(e) à 
l'Agence de développement et d'urbanisme Sambre Avesnois Hainaut Thierache (ADU) 
 

********** 

DÉCISIONS DU PRÉSIDENT 
 

Conformément à l’article L5211-10 du CGCT, Monsieur le Président informe l’assemblée des 
décisions prises dans le cadre des délégations accordées au Président, d’abord par mon 
prédécesseur jusqu’à son élection du 21 mai 2026, puis par lui-même depuis cette date. La liste 
des décisions a été transmise avec la convocation. Monsieur le Président ne les détaille pas, 
mais il précise que les services du SIAVED sont à la disposition des membres du Comité 
syndical pour tout complément d’information. 
 

********** 

ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE PRÉCÉDENTE 
 

Le procès-verbal du Comité syndical du 21 mai 2026 a été adopté sans réserve par 
l’Assemblée. 
 

********** 

Avant l’examen des projets de délibération, le Président informe les membres du comité 
syndical de l’installation récente du bureau syndical. Il indique qu’il présentera, au cours de la 
séance, la liste des délégations accordées aux vice-présidents et aux conseillers délégués. 

Il communique ensuite les principales échéances institutionnelles à venir. Afin de répondre aux 
disponibilités exprimées par la majorité des membres, il est proposé de tenir les bureaux et 
comités syndicaux le vendredi. Toutefois, en raison des contraintes liées au vote du Compte 
Financier Unique (CFU), la prochaine réunion se tiendra exceptionnellement le mardi 30 juin, 
avec un bureau syndical à 11 heures suivi du comité syndical à 14 heures. 

Pour la suite de l’année, les réunions sont programmées aux dates suivantes : 

 le 16 octobre : bureau syndical à 11 heures et comité syndical à 14 heures ; 
 le 11 décembre : bureau syndical à 11 heures et comité syndical à 14 heures. 
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Le Président rappelle également que le SIAVED organise une journée portes ouvertes tous les 
deux ans. Pour l’édition 2026, il propose la date du samedi 3 octobre. Il annonce par ailleurs la 
tenue du séminaire des élus le 13 novembre. 

Concernant ce séminaire, il précise que, lors du précédent mandat, celui-ci était principalement 
consacré à la visite des installations du SIAVED (CVE, centre de tri,…). Pour cette nouvelle 
édition, il propose une formule associant une partie consacrée aux visites et une autre dédiée 
au travail collectif autour des thématiques qui figureront dans la feuille de route du mandat. Les 
vice-présidents, conseillers délégués et délégués syndicaux seront associés à ces travaux afin 
de permettre des échanges approfondis sur les enjeux prioritaires du syndicat. 

Enfin, le Président indique qu’il présentera lors du comité syndical du 30 juin les principaux 
objectifs et axes de travail envisagés pour le mandat. Il rappelle que ces orientations 
s’inscrivent dans la continuité des objectifs évoqués lors de son élection à la présidence et 
rejoignent en partie ceux exprimés par David BUSTIN. Un travail de formalisation sera mené 
d’ici le 30 juin afin de préciser ces orientations. Celles-ci seront préalablement partagées avec 
les membres du bureau lors de la réunion du matin. Elles serviront de base aux travaux du 
séminaire des élus ainsi qu’aux réflexions conduites ensuite au sein des différentes 
commissions. 

 
FONCTIONNEMENT DU SYNDICAT 

 
FIXATION DES INDEMNITÉS DE FONCTIONS DU PRÉSIDENT ET DES VICE-

PRÉSIDENT(E)S DU SIAVED 
 
Rapport n° 1 présenté par Monsieur Fabrice PIETTE, Président du SIAVED 

Considérant qu'il appartient au comité syndical de déterminer les taux des indemnités du 
président et des vice-présidents, pour l'exercice de leurs fonctions, dans la limite des taux 
maximaux fixés par la loi, 

Il est proposé au Comité Syndical : 
- De fixer les taux suivants, en tenant compte que le montant des indemnités de fonctions 

du président et des vice-président(e)s est, dans la limite de l'enveloppe indemnitaire 
globale : 

o Président : 37,41 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la Fonction 
publique, soit un montant brut perçu de 1 537,75 euros par mois ; 

o Du 1er au 13ème vice-président(e) : 18,70 % de l'indice brut terminal de l'échelle 
indiciaire de la Fonction publique, soit un montant brut perçu de 768,67 euros 
par mois ; 
 

- De revaloriser les indemnités de fonctions automatiquement en fonction de l'évolution 
de la valeur du point de l'indice, ainsi que de toute modification de la grille indiciaire de 
la fonction publique ; 

- De prendre acte que le versement des indemnités de fonctions interviendra, en ce qui 
concerne le Président, à compter de sa désignation et, pour les vice-présidents à 
compter de l'entrée en vigueur de leurs délégations de fonctions respectives ; 

- De prévoir et d'inscrire les crédits correspondants au budget. 
 
 

Extrait du registre des délibérations 

CS20260612001 - Fixation des indemnités de fonctions du président et des vice-
président(e)s du SIAVED 

Vu les articles L. 5211-12, L.5212-1 à L5212-34 et L.5711-1 du code général des collectivités 
territoriales ; 

Vu le décret n"82-1105 du 23 décembre 1982 relatif aux indices de la Fonction publique ; 

Vu le procès-verbal d'installation du comité syndical en date du 21 mai 2026 constatant 
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l'élection du président et des treize vice-président(e)s ; 

Considérant que le SIAVED est un syndicat mixte fermé composé exclusivement 
d'établissements publics intercommunaux (EPCI) et dont la population est supérieure à 200 
000 habitants ; 

Considérant que pour un syndicat mixte fermé de plus de 200 000 habitants, le taux maximal 
de l'indemnité de fonction des élus est fixé ; 

- pour le président, à 37,41 % de I'indice brut terminal 1027 de l'échelle indiciaire de la 
Fonction publique (correspondant à l’indice majoré 835) ; 

- pour un(e) vice-président(e), à 18,70 % de I'indice brut terminal 1027 de l'échelle indiciaire de 
la Fonction publique (correspondant à l’indice majoré 835) ; 

Considérant l'obligation de respecter l'enveloppe indemnitaire globale composée du montant 
des indemnités maximales susceptibles d'être allouées au président et aux vice-président(e)s 
en exercice ; 

Considérant qu'il appartient au comité syndical de déterminer les taux des indemnités du 
président et des vice-président(e)s, pour l'exercice de leurs fonctions, dans la limite des taux 
maximaux fixés par la loi. 
 
APRÈS en avoir délibéré, à l’unanimité, 

Le Comité syndical décide de : 
 

Fixer les taux suivants, en tenant compte que le montant des indemnités de fonctions 
du président et des vice-président(e)s est, dans la limite de l'enveloppe indemnitaire 
globale : 

o Président : 37,41 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la 
Fonction publique, soit un montant brut perçu de 1 537,75 euros par mois ; 

o 1er vice-président(e) : 18,70 % de l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire 
de la Fonction publique, soit un montant brut perçu de 768,67 euros par 
mois ;  

o 2ème vice-président(e) : 18,70 % de l'indice brut terminal de l'échelle 
indiciaire de la Fonction publique, soit un montant brut perçu de 768,67 euros 
par mois ; 

o 3ème vice-président(e) : 18,70 % de l'indice brut terminal de l'échelle 
indiciaire de la Fonction publique, soit un montant brut perçu de 768,67 euros 
par mois ; 

o 4ème vice-président(e) : 18,70 % de l'indice brut terminal de l'échelle 
indiciaire de la Fonction publique, soit un montant brut perçu de 768,67 euros 
par mois ; 

o 5ème vice-président(e) : 18,70 % de l'indice brut terminal de l'échelle 
indiciaire de la Fonction publique, soit un montant brut perçu de 768,67 euros 
par mois ; 

o 6ème vice-président(e) : 18,70 % de l'indice brut terminal de l'échelle 
indiciaire de la Fonction publique, soit un montant brut perçu de 768,67 euros 
par mois ; 

o 7ème vice-président(e) : 18,70 % de l'indice brut terminal de l'échelle 
indiciaire de la Fonction publique, soit un montant brut perçu de 768,67 euros 
par mois ; 

o 8ème vice-président(e) : 18,70 % de l'indice brut terminal de l'échelle 
indiciaire de la Fonction publique, soit un montant brut perçu de 768,67 euros 
par mois ; 

o 9ème vice-président(e) : 18,70 % de l'indice brut terminal de l'échelle 
indiciaire de la Fonction publique, soit un montant brut perçu de 768,67 euros 
par mois ; 
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o 10ème vice-président(e) : 18,70 % de l'indice brut terminal de l'échelle 
indiciaire de la Fonction publique, soit un montant brut perçu de 768,67 euros 
par mois ; 

o 11ème vice-président(e) : 18,70 % de l'indice brut terminal de l'échelle 
indiciaire de la Fonction publique, soit un montant brut perçu de 768,67 euros 
par mois ; 

o 12ème vice-président(e) : 18,70 % de l'indice brut terminal de l'échelle 
indiciaire de la Fonction publique, soit un montant brut perçu de 768,67 euros 
par mois ; 

o 13ème vice-président(e) : 18,70 % de l'indice brut terminal de l'échelle 
indiciaire de la Fonction publique, soit un montant brut perçu de 768,67 euros 
par mois. 

 
 Revaloriser les indemnités de fonctions automatiquement en fonction de 

l'évolution de la valeur du point de l'indice, ainsi que de toute modification de la 
grille indiciaire de la fonction publique ; 
 

 Prendre acte que le versement des indemnités de fonctions interviendra, en ce 
qui concerne le Président, à compter de sa désignation, et pour les vice-
président(e)s à compter de l'entrée en vigueur de leurs délégations de fonctions 
respectives ; 
 

 Prévoir et d'inscrire au budget principal, au chapitre 012 et au compte 65, les 
crédits nécessaires au versement de ces indemnités, pour un montant 
prévisionnel annuel de 144 000 €. 

**********

Arrivée de M. Bernard CARON 

**********

REMBOURSEMENT DES FRAIS DE DÉPLACEMENT AU PROFIT DES ÉLUS DU 
SIAVED 

 
Rapport n° 2 présenté par Monsieur Fabrice PIETTE, Président du SIAVED

La loi du 22 décembre 2025 a rappelé et précisé les conditions dans lesquelles les collectivités 
peuvent prendre en charge les frais engagés par les élus dans le cadre de l’exercice de leur 
mandat. 

Dans ce cadre, il est proposé au comité syndical de fixer un dispositif clair et sécurisé de 
remboursement des frais de déplacement des délégués du syndicat, qu’ils soient titulaires ou 
suppléants. 

Ce dispositif concerne les déplacements effectués pour participer aux instances du syndicat, 
notamment le comité syndical, le bureau syndical, les commissions, le comité social territorial, 
les groupes de travail ainsi que toute réunion ou mission organisée dans le cadre du mandat. 

Le principe retenu est le remboursement des frais de déplacement des délégués titulaires 
lorsqu’ils participent effectivement aux réunions et missions concernées. 

S’agissant des délégués suppléants, le remboursement n’est possible que lorsqu’ils remplacent 
effectivement un titulaire absent ou lorsqu’ils sont expressément mobilisés dans le cadre de 
leurs fonctions. En revanche, lorsqu’un suppléant assiste à une réunion en présence du titulaire 
qu’il est susceptible de suppléer, aucun remboursement ne peut être accordé au suppléant, afin 
d’éviter un double remboursement. 

Les frais de déplacement sont remboursés sur la base du barème réglementaire applicable à la 
fonction publique, et selon les justificatifs produits. Le remboursement est prévu sur une base 
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trimestrielle. 

Débats :  

Monsieur le Président indique que la délibération proposée a préalablement été discutée en 
bureau. Il souligne que le SIAVED regroupe sept intercommunalités et que l'étendue 
géographique du territoire implique pour certains élus des déplacements importants afin de 
participer aux différentes instances de l'établissement. Certains trajets peuvent ainsi 
représenter plus de 100 kilomètres aller-retour pour se rendre au siège administratif. 
Il rappelle que ni les délégués syndicaux ni les conseillers délégués ne perçoivent aucune 
indemnité liée à l'exercice de leur mandat. La démarche engagée vise donc à permettre aux 
élus de bénéficier du remboursement de leurs frais de déplacement, conformément aux 
dispositions prévues par la loi Engagement et Proximité, qui a réaffirmé le droit des élus locaux 
à être indemnisés de leurs frais engagés dans le cadre de leurs fonctions. 
Le Président indique que cette mesure lui paraît importante afin de favoriser la participation de 
tous les élus aux différentes instances du SIAVED. Il souligne que l'absentéisme constaté 
démontre la nécessité de faciliter l'engagement des représentants des collectivités membres. 
Le dispositif concernera les déplacements effectués pour participer aux comités syndicaux, 
bureaux, commissions ainsi qu'aux différentes représentations exercées au nom du syndicat. 
Il précise que le remboursement des frais de déplacement doit permettre à chaque élu 
concerné de s'investir pleinement dans ses missions sans que le coût des trajets ne constitue 
un frein à sa participation. 
Concernant l'impact financier de la mesure, Monsieur le Président présente les éléments 
communiqués lors de la réunion de bureau. L'estimation a été établie sur l'hypothèse d'un 
remboursement pour l'ensemble des 73 délégués composant le comité syndical, chacun 
participant à six réunions par an. Le calcul repose sur l'utilisation d'un véhicule de 6 chevaux 
fiscaux, retenu comme moyenne, et sur un remboursement de 0,42 euro par kilomètre. Dans 
cette hypothèse maximale, le coût annuel est évalué à un peu plus de 9 000 euros, sous 
réserve que l'ensemble des élus participe à chaque réunion donnant lieu à remboursement. 
Enfin, il est précisé que les remboursements seront calculés sur la base des déplacements 
effectivement réalisés avec un véhicule personnel, en tenant compte du kilométrage parcouru et 
de la puissance fiscale du véhicule utilisé. 
  
 

Extrait du registre des délibérations 

CS20260612002 - Remboursement des frais de déplacement au profit des élus du SIAVED 
 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu le décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 relatif aux conditions et aux modalités de règlement 
des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l’État, 

Vu les arrêtés fixant les indemnités kilométriques applicables aux déplacements des 
personnels civils de l’État, tels que modifiés, 

Vu la loi n° 2025-1275 du 22 décembre 2025 portant diverses dispositions relatives aux 
conditions d’exercice des mandats locaux, 

Considérant que les délégués syndicaux peuvent être amenés à engager des frais de 
déplacement dans le cadre de leur participation aux instances et missions du syndicat, 

Considérant qu’il appartient au comité syndical de définir les modalités de prise en charge de 
ces frais dans le respect de la réglementation en vigueur, 

Considérant la nécessité de préciser les conditions de remboursement applicables aux 
délégués titulaires et aux délégués suppléants, 

Il est proposé de définir les modalités suivantes de remboursement des frais de déplacement 
des délégués syndicaux. 

Les déplacements ouvrant droit à remboursement sont ceux effectués pour participer aux 



Syndicat Inter-Arrondissement de Valorisation et d’Elimination des Déchets 
Comité Syndical du 12 juin 2026 

PROCES-VERBAL                                                     8 / 28 

réunions suivantes : 

 Comité syndical, 

 Bureau syndical, 

 Commissions instituées par le syndicat, 

 Comité social territorial (CST), 

 Groupes de travail, 

 Toute réunion, mission ou représentation organisée ou convoquée par le syndicat dans 
le cadre de l’exercice du mandat. 

Les délégués titulaires bénéficient du remboursement de leurs frais de déplacement lorsqu’ils 
participent effectivement aux réunions ou missions mentionnées ci-dessus. 

Les délégués suppléants bénéficient du remboursement de leurs frais de déplacement 
uniquement lorsqu’ils participent en remplacement effectif d’un délégué titulaire absent ou 
lorsqu’ils sont expressément désignés pour représenter le syndicat dans le cadre d’une 
mission ou instance ne donnant pas lieu à double présence titulaire/suppléant. 

Lorsque le délégué suppléant est convoqué à une réunion du comité syndical et qu’il y assiste 
en présence du délégué titulaire, sans qu’il n’y ait remplacement effectif, seul le délégué 
titulaire peut prétendre au remboursement de ses frais de déplacement. 

La simple convocation d’un délégué suppléant à une réunion ne vaut pas droit automatique à 
remboursement. 

Les frais de déplacement peuvent inclure, le cas échéant : 

 l’utilisation d’un véhicule personnel, indemnisée sur la base des indemnités 
kilométriques fixées par le décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 et ses textes 
d’application, 

 les frais de transport en commun sur présentation de justificatifs, 

 les frais de péage et de stationnement, sur justificatifs et dans la limite des nécessités 
du déplacement. 

Les remboursements sont effectués sur présentation d’un état récapitulatif trimestriel des 
déplacements réalisés et des justificatifs correspondants, conformément aux dispositions 
réglementaires applicables et aux barèmes en vigueur. 
 
APRÈS en avoir délibéré, à l’unanimité, 

Le Comité syndical décide de : 
 

- Approuver les modalités de remboursement des frais de déplacement des 
délégués syndicaux titulaires et suppléants telles qu’exposées ci-dessus ; 

 
- Prévoir et d'inscrire les crédits correspondants au budget principal, au chapitre 

012, à la nature 65312. 
 

 ********** 

CRÉATION DES COMMISSIONS PERMANENTES 

Rapport n° 3 présenté par Monsieur Fabrice PIETTE, Président du SIAVED

En application de l’article L. 5711-1 du Code général des collectivités territoriales (ci-après 
CGCT), les syndicats mixtes constitués exclusivement de communes et d'établissements 
publics de coopération intercommunale et ceux composés uniquement d'établissements publics 
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de coopération intercommunale sont soumis aux dispositions des chapitres Ier et II du titre Ier 
du livre II de la Vème partie. 

Or, l’article L. 5211-2 du CGCT renvoie aux dispositions du même code, relatives aux 
communes pour déterminer les règles applicables en matière de création et composition des 
commissions. 

Ainsi, en vertu de l’article L. 2121-22 du CGCT, le Comité syndical peut former, au cours de 
chaque séance, des commissions chargées d'étudier les questions qui lui sont soumises. 

Ces commissions peuvent être créées à titre permanent ou constituées à titre temporaire pour 
l’examen d’un sujet particulier. 

Considérant qu’à la suite des élections, à la nouvelle élection du Président, à la recomposition 
du bureau et à l’élection de ses membres, il est nécessaire de procéder à une nouvelle 
délibération portant sur la création des commissions et leurs compositions. 

Le Président est le président de droit de toutes les commissions. En cas d’absence ou 
d’empêchement, les commissions sont convoquées et présidées par le vice-président élu par 
celles-ci lors de leur première réunion. 

 

Débats :  

Monsieur le Président rappelle qu'au cours du précédent mandat, neuf commissions 
permanentes étaient constituées. Il propose de ramener leur nombre à huit, en regroupant les 
thématiques « Communication » et « Prévention », qu'il estime liées. 

Les huit commissions permanentes proposées sont les suivantes : 

- Centres de Valorisation Énergétique – D.A.S.R.I. ; 
- Tri ; 
- Réseaux de chaleur ; 
- Ressources humaines ; 
- Finances – Prospectives financières ; 
- Collecte des Déchets Ménagers et Assimilés ; 
- Déchèteries ; 
- Communication – Prévention. 

Monsieur le Président présente ensuite les délégations attribuées aux vice-présidents et aux 
conseillers délégués en lien avec ces commissions. 

Concernant les vice-présidents : 

- Jean-Michel DENHEZ : Centres de Valorisation Énergétique – D.A.S.R.I. ; 
- David BUSTIN : Tri ; 
- Emmanuel LOCOCCIOLO : Réseaux de chaleur ; 
- Marie-Josée DEPREZ : Ressources humaines ; 
- Xavier BARTOSZEK (COA), Gautier MEAUSOONE (CCPM), Marc BARSOUM 

(CAMVS), Jérémy RICHARD (CA2C et CCPS) et Catherine MERCIER (CAPH et 
CAVM) : Finances – Prospectives financières, chacun pour le périmètre territorial 
relevant de sa délégation ; 

- Denis SEMAILLE : Communication – Prévention ; 
- Jacques DELCROIX (CAPH et CA2C) et Michaël ANIERE (CAVM) : Collecte des 

Déchets Ménagers et Assimilés, selon les territoires concernés ; 
- Raymond ZINGRAFF : Déchèteries. 

Concernant les conseillers délégués : 

- Christophe VANHERSECKER : Communication – Prévention ; 
- Denis FROMONT, Jean-François CLOCHARD et François ERLEM : Déchèteries, 

respectivement pour les zones B, A et C ; 
- Bernard BAUDOUX : Relations avec les collectivités ; 
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- Géry HERMANT (CA2C) : Collecte des Déchets Ménagers et Assimilés ; 
- Michel DHANEUS (CCPS) : Finances – Prospectives financières. 

 

Extrait du registre des délibérations 

CS20260612003 - Création des commissions permanentes 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et notamment ses articles L. 2121-21, 
L. 2121-22, L. 5211-2 et L. 5711-1 et suivants, 

Vu l’arrêté préfectoral portant modification statutaire du Syndicat Inter-Arrondissement de 
Valorisation et d’Elimination des Déchets (SIAVED) en date du 10 juin 2025,   

Vu les statuts du Syndicat Inter-Arrondissement de Valorisation et d’Elimination des Déchets, 

Considérant qu’en vertu de l’article L. 2121-22 du CGCT, le Comité syndical peut former, au 
cours de chaque séance, des commissions chargées d'étudier les questions qui lui sont 
soumises, 

Considérant que ces commissions peuvent être créées à titre permanent ou constituées à titre 
temporaire pour l’examen d’un sujet particulier, 

Considérant que le Président est le président de droit de toutes les commissions, qu’en cas 
d’absence ou d’empêchement, les commissions sont convoquées et présidées par le vice-
président élu par celles-ci lors de leur première réunion, 

Considérant qu’en application de l’article L. 2121-21 du CGCT, les membres sont désignés par 
vote à bulletin secret, que toutefois, le comité syndical peut décider, à l’unanimité, de ne pas 
procéder au scrutin secret aux nominations ou aux présentations, 

Considérant qu’il est nécessaire de procéder à une nouvelle délibération portant sur la création 
des commissions à titre permanent, 

Considérant que ces commissions seront notamment chargées d’étudier les projets de 
délibérations soumis au Comité syndical relevant de leur domaine de compétences, elles 
émettront un avis consultatif qui sera rapporté en Comité syndical, 

Considérant que leurs modalités de fonctionnement seront précisées dans le règlement 
intérieur du Comité syndical, 
 
APRÈS en avoir délibéré, à l’unanimité, 

Le Comité syndical décide de : 

 Créer les 8 commissions permanentes suivantes : 
 

Intitulé des commissions 

Centres de Valorisation Energétique – D.A.S.R.I. 

Tri 

Réseaux de chaleur 

Ressources humaines 

Finances – Prospectives financières 

Collecte des Déchets Ménagers et Assimilés 

Déchèteries 

Communication - Prévention 

 
 
 Procéder à un appel à candidatures et de ne pas procéder au scrutin secret ; 

 Procéder à la désignation des membres pour siéger, pour la durée du mandat en 
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cours, au sein desdites commissions à la prochaine réunion du Comité 
syndical ; 

 Charger le Président de l’exécution de la présente délibération. 
 

**********  

PRINCIPE D'ÉLECTION DES MEMBRES DE LA COMMISSION D'APPEL D'OFFRES 
(CAO) PRÉVUE À L'ARTICLE L.1414-2 DU CGCT - CONDITIONS DE DÉPÔTS DES 

LISTES 
 
Rapport n° 4 présenté par Monsieur Fabrice PIETTE, Président du SIAVED

Vu l’article L.1414-2 du Code général des collectivités territoriales qui impose que pour les 
marchés publics passés selon une procédure formalisée dont la valeur estimée hors taxe prise 
individuellement est égale ou supérieure aux seuils européens qui figurent en annexe du Code 
de la commande publique et qui renvoie à l’article L. 1411-5 du Code Général des Collectivités 
Territoriales concernant la composition de la commission d’appel d’offres, 

Vu l’article L.1411-5 du Code général des collectivités territoriales relatif à la composition de la 
commission devant être instaurée en matière de délégation de service public et, par renvoi de 
l’article L.1414-2 du Code général des collectivités territoriales, relatif à la composition de la 
commission d’appel d’offres, 

Considérant qu’il convient d’élire une nouvelle commission d’appel d’offres pour les marchés 
publics passés selon une procédure formalisée dont la valeur estimée hors taxe prise 
individuellement est égale ou supérieure aux seuils européens qui figurent en annexe du Code 
de la commande publique qui serait conduit par ledit Syndicat, 

Considérant dès lors que cette commission sera présidée du président ou de son représentant 
et composée également de 5 membres de l’assemblée délibérante élus en son sein au scrutin 
secret de liste suivant le système de la représentation proportionnelle avec application de la 
règle du plus fort reste sans panachage ni vote préférentiel, 

Considérant qu’il convient également d’élire selon les mêmes modalités 5 suppléants, 

Considérant enfin qu’il est utile, pour des raisons démocratiques, de laisser s’exprimer les 
candidatures à une telle élection et afin de procéder à la constitution de la commission, il revient 
conformément à l’article D1411-5 du CGCT, à l’assemblée délibérante de fixer les conditions de 
dépôt des listes, puis d’élire ses membres conformément aux modalités de vote définis aux 
article D1411-3 et D1411-4 du CGCT, 

Dans ces conditions, il sera procédé à l’élection des 5 membres titulaires et des 5 membres 
suppléants de la commission d’appel d’offres dans le cadre de la délibération suivante. 

 
 

Extrait du registre des délibérations 

CS20260612004 - Principe d'élection des membres de la Commission d'Appel d'Offres 
(CAO) prévue à l'article L.1414-2 du CGCT - Conditions de dépôts des listes 
 
Vu l’article L.1414-2 du Code général des collectivités territoriales qui impose que pour les 
marchés publics passés selon une procédure formalisée dont la valeur estimée hors taxe prise 
individuellement est égale ou supérieure aux seuils européens qui figurent en annexe du Code 
de la commande publique et qui renvoie à l’article L. 1411-5 du Code Général des Collectivités 
Territoriales concernant la composition de la commission d’appel d’offres, 

Vu l’article L.1411-5 du Code général des collectivités territoriales relatif à la composition de la 
commission devant être instaurée en matière de délégation de service public et, par renvoi de 
l’article L.1414-2 du Code général des collectivités territoriales, relatif à la composition de la 
commission d’appel d’offres, 

Vu l’article L.1414-4 du Code général des collectivités territoriales prévoyant que tout projet 
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d’avenant qui entraîne une augmentation du montant global du marché public supérieure à 5% 
doit être soumis pour avis à la commission d’appel d’offres sauf lorsque ces avenants 
concernent des marchés publics qui ne sont pas soumis à la commission d'appel d'offres, 

Vu plus particulièrement les dispositions des articles D.1411-3, D.1411-4 et D.1411-5 du Code 
général des collectivités territoriales relatives au mode et déroulement de l’élection des 
membres de ladite commission, 

Vu les articles L. 5711-1 et suivants du Code général des collectivités territoriales régissant les 
syndicats mixtes fermés composés exclusivement de communes et/ou d’établissements publics 
de coopération intercommunale, 

Vu l’arrêté préfectoral portant modification statutaire du Syndicat Inter-Arrondissement de 
Valorisation et d’Elimination des Déchets (SIAVED) en date du 10 juin 2025,   

Considérant que le SIAVED est un syndicat mixte fermé composé de communes et/ou 
d’établissements publics de coopération intercommunale régi par les articles précités et un 
groupement de collectivités territoriales, 

Considérant qu’il convient d’élire une nouvelle commission d’appel d’offres pour les marchés 
publics passés selon une procédure formalisée dont la valeur estimée hors taxe prise 
individuellement est égale ou supérieure aux seuils européens qui figurent en annexe du Code 
de la commande publique qui serait conduit par ledit Syndicat, 

Considérant dès lors que cette commission sera présidée du président ou de son représentant 
et composée également de 5 membres de l’assemblée délibérante élus en son sein au scrutin 
secret de liste suivant le système de la représentation proportionnelle avec application de la 
règle du plus fort reste sans panachage ni vote préférentiel, 

Considérant qu’il convient également d’élire selon les mêmes modalités 5 suppléants, 

Considérant enfin qu’il est utile, pour des raisons démocratiques, de laisser s’exprimer les 
candidatures à une telle élection et afin de procéder à la constitution de la commission, il revient 
conformément à l’article D1411-5 du CGCT, à l’assemblée délibérante de fixer les conditions de 
dépôt des listes, puis d’élire ses membres conformément aux modalités de vote définis aux 
article D1411-3 et D1411-4 du CGCT,
 
APRÈS en avoir délibéré, à l’unanimité, 

Le Comité syndical décide de : 

 Fixer le dépôt des listes au début de séance du comité syndical au terme de laquelle 
il sera procédé à l’élection des membres titulaires et suppléants de la commission 
d’appel d’offres visée à l’article L.1414-2 du Code général des collectivités 
territoriales qui sera appelée à retenir le titulaire pour les marchés publics passés 
selon une procédure formalisée dont la valeur estimée hors taxe prise 
individuellement est égale ou supérieure aux seuils européens qui figurent en 
annexe du Code de la commande publique. 

 Cette commission sera composée conformément aux dispositions de l’article L. 
1411-5 II a) du Code général des collectivités territoriales. 

 Cette commission d’appel d’offres sera compétente pour toute attribution de tous les 
marchés publics du SIAVED passés selon une procédure formalisée dont la valeur 
estimée hors taxe prise individuellement est égale ou supérieure aux seuils 
européens qui figurent en annexe du Code de la commande publique et pour donner 
son avis sur tout projet avenant à un marché public entraînant une augmentation du 
montant global du marché public supérieure à 5% sauf lorsque ces avenants 
concernent des marchés publics qui ne sont pas soumis à la commission d'appel 
d'offres. 

 Les membres de l’assemblée délibérante qui souhaiteront être membres élus 
pourront, jusqu’au début du vote, présenter leur candidature. Une présentation de 
candidature pourra aussi être faite par courrier, reçu au plus tard au début de 
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l’ouverture de ce point de l’ordre du jour lors de cette séance de l’assemblée 
délibérante. Les candidatures seront présentées sous la forme de listes non fermées. 

 Chaque liste de candidats pourra présenter des observations orales avant le vote, 
lequel sera effectué au scrutin secret de liste à un tour avec une représentation à la 
proportionnelle avec application de la règle du plus fort reste sans panachage ni 
vote préférentiel. 

 Dans ces conditions, il sera procédé à l’élection des 5 membres titulaires et des 5 
membres suppléants de la commission d’appel d’offres. 

 
**********  

ELECTION D'UNE COMMISSION D'APPEL D'OFFRES, CONFORMÉMENT AUX 
DISPOSITIONS DE L'ARTICLE L.1414-2 DU CGCT 

 
Rapport n° 5 présenté par Monsieur Fabrice PIETTE, Président du SIAVED 

Considérant que le Comité syndical a délibéré sur le principe de l’élection de la commission 
d’appel d’offres lors de la précédente délibération, 

Vu l’article L.1414-2 du Code général des collectivités territoriales qui impose que pour les 
marchés publics passés selon une procédure formalisée dont la valeur estimée hors taxe prise 
individuellement est égale ou supérieure aux seuils européens qui figurent en annexe du Code 
de la commande publique et qui renvoie à l’article L.1411-5 du Code Général des Collectivités 
Territoriales concernant la composition de la commission d’appel d’offres, 

Vu l’article L.1411-5 du Code général des collectivités territoriales relatif à la composition de la 
commission devant être instaurée en matière de délégation de service public et, par renvoi de 
l’article L.1414-2 du Code général des collectivités territoriales, relatif à la composition de la 
commission d’appel d’offres, 

Vu l’article L.1414-4 du Code général des collectivités territoriales prévoyant que tout projet 
d’avenant qui entraîne une augmentation du montant global du marché public supérieure à 5% 
doit être soumis pour avis à la commission d’appel d’offres sauf lorsque ces avenants 
concernent des marchés publics qui ne sont pas soumis à la commission d'appel d'offres, 

Vu les dispositions des articles D.1411-3, D.1411-4 et D.1411-5 du Code général des 
collectivités territoriales relatives au mode et au déroulement de l’élection des membres de la 
commission prévue par l’article L.1411-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu les articles L. 5711-1 et suivants du Code général des collectivités territoriales régissant les 
syndicats mixtes fermés composé exclusivement de communes et/ou d’établissements publics 
de coopération intercommunale, 

Considérant qu'il convient de désigner les membres de la commission d'appel d'offres et ce 
pour la durée du mandat pour les marchés publics passés selon une procédure formalisée dont 
la valeur estimée hors taxe prise individuellement est égale ou supérieure aux seuils européens 
qui figurent en annexe du Code de la commande publique qui serait conduit par ledit Syndicat, 

Considérant dès lors que la commission d’appel d’offres sera présidée par le président ou son 
représentant et composée également de 5 membres de l’assemblée délibérante élus en son 
sein au scrutin secret de liste suivant le système de la représentation proportionnelle avec 
application de la règle du plus fort reste sans panachage ni vote préférentiel, 

Considérant que le Comité peut, à l’unanimité, décider de ne pas procéder au scrutin secret 
dans le cadre de ces nominations, 

La liste des candidats qui s’est fait connaître est la suivante : 

TITULAIRES SUPPLEANTS 

Jean-Michel DENHEZ (CAPH) Hervé POURBAIX (CAMVS) 
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David BUSTIN (CAVM) Régis DUFOUR-LEFORT (CAVM) 

Patrice BRICOUT (COA) Georges FLAMENGT (CCPS) 

Marc BARSOUM (CAMVS) Gautier MEAUSOONE (CCPM) 

Jérémy RICHARD (CA2C) Patrick TRIFI (CAPH) 

 
 

Extrait du registre des délibérations 

CS20260612005 - Election d'une Commission d'Appel d'Offres, conformément aux 
dispositions de l'article L.1414-2 du CGCT 

Vu l’article L.1414-2 du Code général des collectivités territoriales qui impose que pour les 
marchés publics passés selon une procédure formalisée dont la valeur estimée hors taxe prise 
individuellement est égale ou supérieure aux seuils européens qui figurent en annexe du Code 
de la commande publique et qui renvoie à l’article L.1411-5 du Code Général des Collectivités 
Territoriales concernant la composition de la commission d’appel d’offres, 

Vu l’article L.1411-5 du Code général des collectivités territoriales relatif à la composition de la 
commission devant être instaurée en matière de délégation de service public et, par renvoi de 
l’article L.1414-2 du Code général des collectivités territoriales, relatif à la composition de la 
commission d’appel d’offres, 

Vu l’article L.1414-4 du Code général des collectivités territoriales prévoyant que tout projet 
d’avenant qui entraîne une augmentation du montant global du marché public supérieure à 5% 
doit être soumis pour avis à la commission d’appel d’offres sauf lorsque ces avenants 
concernent des marchés publics qui ne sont pas soumis à la commission d'appel d'offres, 

Vu les dispositions des articles D.1411-3, D.1411-4 et D.1411-5 du Code général des 
collectivités territoriales relatives au mode et au déroulement de l’élection des membres de la 
commission prévue par l’article L.1411-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu les articles L. 5711-1 et suivants du Code général des collectivités territoriales régissant les 
syndicats mixtes fermés composé exclusivement de communes et/ou d’établissements publics 
de coopération intercommunale, 

Vu l’arrêté préfectoral portant modification statutaire du Syndicat Inter-Arrondissement de 
Valorisation et d’Elimination des Déchets (SIAVED) en date du 10 juin 2025,   

Vu la délibération n° CS20260612004 du 11 juin 2026 portant sur le principe d’élection d’une 
nouvelle commission d’appel d’offres, 

Considérant que le SIAVED est un syndicat mixte fermé composé exclusivement de communes 
et/ou d’établissements publics de coopération intercommunale conformément aux articles 
précités et un groupement de collectivités territoriales, 

Considérant qu'il convient de désigner les membres de la commission d'appel d'offres et ce 
pour la durée du mandat pour les marchés publics passés selon une procédure formalisée dont 
la valeur estimée hors taxe prise individuellement est égale ou supérieure aux seuils européens 
qui figurent en annexe du Code de la commande publique qui serait conduit par ledit Syndicat, 

Considérant que le Comité peut, à l’unanimité, décider de ne pas procéder au scrutin secret 
dans le cadre de ces nominations, 

Considérant dès lors que la commission d’appel d’offres sera présidée par le président ou son 
représentant et composée également de 5 membres de l’assemblée délibérante élus en son 
sein au scrutin secret de liste suivant le système de la représentation proportionnelle avec 
application de la règle du plus fort reste sans panachage ni vote préférentiel, 

Considérant qu’il convient également d’élire selon les mêmes modalités 5 suppléants, 

Considérant que le Comité syndical a délibéré sur le principe de l’élection de la commission 
d’appel d’offres, 
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Considérant que la liste des candidats qui s’est fait connaître est la suivante : 

TITULAIRES SUPPLEANTS 

Jean-Michel DENHEZ (CAPH) Hervé POURBAIX (CAMVS) 

David BUSTIN (CAVM) Régis DUFOUR-LEFORT (CAVM) 

Patrice BRICOUT (COA) Georges FLAMENGT (CCPS) 

Marc BARSOUM (CAMVS) Gautier MEAUSOONE (CCPM) 

Jérémy RICHARD (CA2C) Patrick TRIFI (CAPH) 

 
APRÈS en avoir délibéré, à l’unanimité, 

Le Comité syndical décide de : 

 Proclamer les délégués syndicaux suivants, membres de la Commission 
d’Appel d’Offres prévue par l’article L.1414-2 du Code Général des 
Collectivités Territoriales : 
 

TITULAIRES SUPPLEANTS 

Jean-Michel DENHEZ (CAPH) Hervé POURBAIX (CAMVS) 

David BUSTIN (CAVM) Régis DUFOUR-LEFORT (CAVM) 

Patrice BRICOUT (COA) Georges FLAMENGT (CCPS) 

Marc BARSOUM (CAMVS) Gautier MEAUSOONE (CCPM) 

Jérémy RICHARD (CA2C) Patrick TRIFI (CAPH) 

 
 

 Noter que, conformément aux dispositions des articles L.1414-2 et L.1411-5 
du Code général des collectivités territoriales, cette Commission est 
présidée par le représentant du SIAVED, son Président, ou son 
représentant. 

 
**********

 

PRINCIPE D'ÉLECTION DES MEMBRES DE LA COMMISSION DE DÉLÉGATION 
DES SERVICES PUBLICS PRÉVUE À L'ARTICLE L.1411-5 DU CGCT - 

CONDITIONS DE DÉPÔTS DES LISTES 
 
Rapport n° 6 présenté par Monsieur Fabrice PIETTE, Président du SIAVED 

Vu les articles L.1411-5 et L. 1410-3 du Code général des collectivités territoriales disposant 
qu’une commission doit être instaurée pour la conduite d’une procédure de délégation de 
service public et de toute concession pour les collectivités territoriales, leurs groupements et 
leurs établissements publics, 
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Vu l’article L.1411-6 du Code général des collectivités territoriales prévoyant que tout projet 
d’avenant qui entraîne une augmentation du montant global de la délégation de service public 
supérieure à 5 p. 100 doit être soumis pour avis à ladite commission, 

Vu plus particulièrement les dispositions des articles D.1411-3, D.1411-4 et D.1411-5 du Code 
général des collectivités territoriales relatives au mode et au déroulement de l’élection des 
membres de ladite commission, 

Vu articles L. 5711-1 et suivants du Code général des collectivités territoriales régissant les 
syndicats mixtes fermés composés exclusivement de communes et/ou d’établissements publics 
de coopération intercommunale, 

Considérant que le SIAVED est un syndicat mixte fermé composé exclusivement de communes 
et/ou d’établissements publics de coopération intercommunale conformément aux articles 
précités et un groupement de collectivités territoriales, 

Considérant qu’il convient de renouveler ses instances et notamment d’élire une nouvelle 
commission de délégation de service public au sens des dispositions précitées pour toute 
délégation de service public ou toute concession qui serait conduite par ledit Syndicat et pour 
donner son avis sur tout projet d’avenant qui entraîne une augmentation du montant global de 
la délégation de service public supérieure à 5 p. 100, 

Considérant dès lors que cette commission sera présidée par le Président ou son représentant 
et composée également de 5 membres titulaires du comité syndical élus en son sein au scrutin 
secret de liste suivant le système de la représentation proportionnelle avec application de la 
règle du plus fort reste sans panachage ni vote préférentiel, 

Considérant qu’il convient également d’élire selon les mêmes modalités 5 suppléants, 

Il est ensuite procédé à l’examen des candidatures. 

 
 

Extrait du registre des délibérations 

CS20260612006 - Principe d'élection des membres de la Commission de délégation des 
services publics prévue à l'article L.1411-5 du CGCT - Conditions de dépôts des listes 
 

Vu les articles L.1411-1 et suivants du Code général des collectivités territoriales portant sur les 
délégations de service public, 

Vu l’article L. 1411-10 du Code général des collectivités territoriales qui étend l’application de 
ces dispositions aux groupements de collectivités territoriales et à leurs établissements publics, 

Vu les articles L.1411-5 et L. 1410-3 du Code général des collectivités territoriales disposant 
qu’une commission doit être instaurée pour la conduite d’une procédure de délégation de 
service public et de toute concession pour les collectivités territoriales, leurs groupements et 
leurs établissements publics, 

Vu l’article L.1411-6 du Code général des collectivités territoriales prévoyant que tout projet 
d’avenant qui entraîne une augmentation du montant global de la délégation de service public 
supérieure à 5 p. 100 doit être soumis pour avis à ladite commission, 

Vu plus particulièrement les dispositions des articles D.1411-3, D.1411-4 et D.1411-5 du Code 
général des collectivités territoriales relatives au mode et au déroulement de l’élection des 
membres de ladite commission, 

Vu articles L. 5711-1 et suivants du Code général des collectivités territoriales régissant les 
syndicats mixtes fermés composés exclusivement de communes et/ou d’établissements publics 
de coopération intercommunale, 

Vu l’arrêté préfectoral portant modification statutaire du Syndicat Inter-Arrondissement de 
Valorisation et d’Elimination des Déchets (SIAVED) en date du 10 juin 2025,   

Considérant que le SIAVED est un syndicat mixte fermé composé exclusivement de communes 
et/ou d’établissements publics de coopération intercommunale conformément aux articles 
précités et un groupement de collectivités territoriales, 
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Considérant qu’il convient de renouveler les instances du SIAVED et notamment d’élire une 
nouvelle commission de délégation de service public au sens des dispositions précitées pour 
toute délégation de service public ou toute concession qui serait conduite par ledit Syndicat et 
pour donner son avis sur tout projet d’avenant qui entraîne une augmentation du montant global 
de la délégation de service public supérieure à 5 p. 100, 

Considérant dès lors que cette commission sera présidée par le Président ou son représentant 
et composée également de 5 membres titulaires du comité syndical élus en son sein au scrutin 
secret de liste suivant le système de la représentation proportionnelle avec application de la 
règle du plus fort reste sans panachage ni vote préférentiel, 

Considérant qu’il convient également d’élire selon les mêmes modalités 5 suppléants, 

Considérant enfin qu’il est utile, pour des raisons démocratiques, de laisser s’exprimer les 
candidatures à une telle élection,
 
APRÈS en avoir délibéré, à l’unanimité, 

Le Comité syndical décide de : 

 Fixer le dépôt des listes seront au début de séance du comité syndical au 
terme de laquelle il sera procédé à l’élection des membres titulaires et 
suppléants de la commission visée à l’article L.1411-5 alinéa 2 du Code 
général des collectivités territoriales qui sera appelée à retenir la liste des 
candidats admis à remettre une offre, à recevoir et analyser les offres reçues 
et à donner son avis sur les candidats avec lesquels engager les 
négociations. 

 Cette commission sera composée conformément aux dispositions de 
l’article L.1411-5 alinéa 2 du Code général des collectivités territoriales. 

 Cette commission de délégation de service public sera compétente pour 
toute procédure de passation d’une délégation de service public ou d’une 
concession du SIAVED au sens des dispositions des articles L.1411-1 et 
suivants du Code général des collectivités territoriales ou pour tout avenant 
à une délégation de service public nécessité dans les conditions prévues au 
Code général des collectivités territoriales 

 Acter que les membres du comité syndical qui souhaiteront être membres 
élus pourront, jusqu’au début du vote, présenter leur candidature. Une 
présentation de candidature pourra aussi être faite par courrier, reçu au plus 
tard au début de l’ouverture de ce point de l’ordre du jour lors de cette 
séance du Comité. Les candidatures seront présentées sous la forme de 
listes non fermées. 

 Chaque liste de candidats pourra présenter des observations orales avant le 
vote, lequel sera effectué au scrutin secret de liste à un tour avec une 
représentation à la proportionnelle avec application de la règle du plus fort 
reste sans panachage ni vote préférentiel. 

 Dans ces conditions, il sera procédé à l’élection des 5 membres titulaires et 
des 5 membres suppléants de la commission de délégation de service 
public. 

 
**********

ELECTION D'UNE COMMISSION DE DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC (CDSP) 
CONFORMÉMENT AUX DISPOSITIONS DE L'ARTICLE L.1411-5 DU CGCT 

 
Rapport n° 7 présenté par Monsieur Fabrice PIETTE, Président du SIAVED

Vu les articles L.1411-1 et suivants et plus particulièrement l’article L.1411-5 du Code Général 
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des Collectivités Territoriales portant sur les attributions de la commission de délégation de 
service public, 

Considérant qu’il convient de renouveler les instances du SIAVED et notamment d’élire une 
nouvelle commission de délégation de service public au sens des dispositions précitées pour 
toute délégation de service public ou toute concession qui serait conduite par ledit Syndicat et 
pour donner son avis sur tout projet d’avenant qui entraîne une augmentation du montant global 
de la délégation de service public supérieure à 5 p. 100, 

Considérant que conformément à l’article L. 1411-5 précité du Code Général des Collectivités 
Territoriales applicable aux groupements de collectivités territoriales par renvoi de l’article L. 
1411-10 du même Code, dans le cadre de la procédure de délégation de service public local ou 
de concession, les candidatures et les offres sont examinés par une commission composée de : 

- L’autorité habilitée à signer la convention de délégation de service public ou son 
représentant, président de la commission, 

- 5 membres de l'assemblée délibérante élus en son sein au scrutin secret de liste suivant le 
système de la représentation proportionnelle avec application de la règle du plus fort reste 
sans panachage ni vote préférentiel, 

5 suppléants, élus selon les mêmes modalités que les membres titulaires 

Considérant que le Comité peut, à l’unanimité, décider de ne pas procéder au scrutin secret 
dans le cadre de ces nominations, 

Il est ensuite procédé à l’examen des candidatures. 

 

Extrait du registre des délibérations 

CS20260612007 - Election d'une Commission de Délégation de Service Public (CDSP) 
conformément aux dispositions de l'article L.1411-5 du CGCT 
 

Vu les articles L.1411-1 et suivants et plus particulièrement l’article L.1411-5 du Code Général 
des Collectivités Territoriales portant sur les attributions de la commission de délégation de 
service public, 

Vu les dispositions des articles D.1411-3, D.1411-4 et D.1411-5 du Code général des 
collectivités territoriales relatives au mode et au déroulement de l’élection des membres de la 
commission prévue par l’article L.1411-5 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu les articles L. 5711-1 et suivants du Code général des collectivités territoriales régissant les 
syndicats mixtes fermés composés exclusivement de communes et/ou d’établissements publics 
de coopération intercommunale, 

Vu l’arrêté préfectoral portant modification statutaire du Syndicat Inter-Arrondissement de 
Valorisation et d’Elimination des Déchets (SIAVED) en date du 10 juin 2025,   

Vu la délibération n° CS20260612006 du 12 juin 2026 du Comité syndical portant sur le principe 
d’élection d’une nouvelle commission de délégation de service public, 

Considérant que le SIAVED est un syndicat mixte fermé composé exclusivement de communes 
et/ou d’établissements publics de coopération intercommunale conformément aux articles 
précités et un groupement de collectivités territoriales, 

Considérant qu’il convient de renouveler les instances du SIAVED et notamment d’élire une 
nouvelle commission de délégation de service public au sens des dispositions précitées pour 
toute délégation de service public ou toute concession qui serait conduite par ledit Syndicat et 
pour donner son avis sur tout projet d’avenant qui entraîne une augmentation du montant global 
de la délégation de service public supérieure à 5 p. 100, 

Considérant que conformément à l’article L. 1411-5 précité du Code Général des Collectivités 
Territoriales applicable aux groupements de collectivités territoriales par renvoi de l’article L. 
1411-10 du même Code, dans le cadre de la procédure de délégation de service public local ou 
de concession, les candidatures et les offres sont examinés par une commission composée de : 
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- L’autorité habilitée à signer la convention de délégation de service public ou son 
représentant, président de la commission, 

- 5 membres de l'assemblée délibérante élus en son sein au scrutin secret de liste 
suivant le système de la représentation proportionnelle avec application de la règle du 
plus fort reste sans panachage ni vote préférentiel, 

- 5 suppléants, élus selon les mêmes modalités que les membres titulaires. 

Considérant que le Comité peut, à l’unanimité, décider de ne pas procéder au scrutin secret 
dans le cadre de ces nominations, 

Considérant que le Comité syndical a procédé à l’élection de la commission prévue par l’article 
L. 1411-5 du Code Général des Collectivités Territoriales. 

Considérant que la liste des candidats qui s’est fait connaître est la suivante : 

TITULAIRES SUPPLEANTS 

Jean-François DELATTRE (CAPH) Claude REGNIEZ (CAPH) 

Michel RAOUT (CAVM) Monique LESNE SETIAUX (CA2C) 

Georges FLAMENGT (CCPS) Philippe EUSTACHE (CCPM) 

Evelyne TOMMASI (COA) Hervé BROUILLARD (CAVM) 

Emmanuel LOCOCCIOLO (CAMVS) Yvon MILLE (CAMVS) 

 
APRÈS en avoir délibéré, à l’unanimité, 

Le Comité syndical décide de : 

 Proclamer les délégués syndicaux suivants, membres de la Commission de 
délégation de service public prévue par les articles L.1411-5 et suivants du 
Code Général des Collectivités Territoriales : 

  
TITULAIRES SUPPLEANTS 

Jean-François DELATTRE (CAPH) Claude REGNIEZ (CAPH) 

Michel RAOUT (CAVM) Monique LESNE SETIAUX (CA2C) 

Georges FLAMENGT (CCPS) Philippe EUSTACHE (CCPM) 

Evelyne TOMMASI (COA) Hervé BROUILLARD (CAVM) 

Emmanuel LOCOCCIOLO (CAMVS) Yvon MILLE (CAMVS) 

 
 Noter que, conformément aux dispositions de l’article L.1411-5 du Code 

général des collectivités territoriales, cette Commission est présidée par le 
Président du SIAVED, ou son représentant.

 ********** 

DÉSIGNATION DES MEMBRES DE LA COMMISSION CONSULTATIVE DES 
SERVICES PUBLICS LOCAUX (CCSPL) PRÉVUE PAR L'ARTICLE L.1413-1 DU 

CODE GÉNÉRAL DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES 
 
Rapport n° 8 présenté par Monsieur Fabrice PIETTE, Président du SIAVED 

Vu l’article L.1413-1 du Code Général des Collectivités Territoriales portant sur les attributions 
de la commission consultative des services publics locaux, et portant sur le mode et le 
déroulement de l’élection des membres de la commission, 

Considérant que les syndicats mixtes comprenant au moins une commune de plus de 10 000 
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habitants doivent créer une commission consultative des services publics locaux (CCSPL) en 
application de l’article précité, 

Considérant que le SIAVED est un syndicat mixte fermé composé exclusivement de communes 
et/ou d’établissements publics de coopération intercommunale conformément aux articles 
précités, et comprenant au moins une commune de plus de 10 000 habitants, 

Considérant qu’il convient de renouveler ses instances et notamment d’élire une nouvelle 
commission consultative des services publics locaux, 

Considérant que lorsque cette commission est instituée, celle-ci est compétente pour 
l’ensemble des services publics locaux du Syndicat dans les conditions prévues aux 
dispositions précitées du Code Général des Collectivités territoriales, 

Considérant que conformément à l’article L. 1413-1 précité du Code Général des Collectivités 
territoriales, cette commission consultative des services publics locaux est composée de la 
manière suivante : 

- Le Président ou son représentant, président de la commission, 

- Des membres du Comité Syndical élus en son sein dans le respect du principe de la 
représentation proportionnelle, 

- Des représentants d’associations locales nommés par le Comité Syndical, 

Il est proposé de créer une CCSPL par CVE soit 3 commissions distinctes. 

Il est ensuite procédé à l’examen des candidatures. 

 

Extrait du registre des délibérations 

CS20260612008 - Désignation des membres de la commission consultative des services 
publics locaux (CCSPL) prévue par l'article L.1413-1 du Code Général des Collectivités 
Territoriales 
 

Vu l’article L.1413-1 du Code Général des Collectivités Territoriales portant sur les attributions 
de la commission consultative des services publics locaux, et portant sur le mode et le 
déroulement de l’élection des membres de la commission, 

Vu les articles L. 5711-1 et suivants du Code général des collectivités territoriales portant sur 
les syndicats mixtes fermés composés exclusivement de communes et/ou d’établissements 
publics de coopération intercommunale, 

Vu l’arrêté préfectoral portant modification statutaire du Syndicat Inter-Arrondissement de 
Valorisation et d’Elimination des Déchets (SIAVED) en date du 10 juin 2025,   

Considérant que les syndicats mixtes comprenant au moins une commune de plus de 10 000 
habitants doivent créer une commission consultative des services publics locaux (CCSPL) en 
application de l’article précité, 

Considérant que le SIAVED est un syndicat mixte fermé composé exclusivement de communes 
et/ou d’établissements publics de coopération intercommunale conformément aux articles 
précités, et comprenant au moins une commune de plus de 10 000 habitants, 

Considérant qu’il convient de renouveler ses instances et notamment d’élire une nouvelle 
commission consultative des services publics locaux, 

Considérant que lorsque cette commission est instituée, celle-ci est compétente pour 
l’ensemble des services publics locaux du Syndicat dans les conditions prévues aux 
dispositions précitées du Code Général des Collectivités territoriales, 

Considérant que conformément à l’article L. 1413-1 précité du Code Général des Collectivités 
territoriales, cette commission consultative des services publics locaux est composée de la 
manière suivante : 
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- Le Président ou son représentant, président de la commission, 

- Des membres du Comité Syndical élus en son sein dans le respect du principe de la 
représentation proportionnelle, 

- Des représentants d’associations locales nommés par le Comité Syndical, 

Considérant que le Comité syndical procède à la nomination des membres de la commission 
prévue par l’article L. 1413-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Considérant que, dans les conditions qu'il fixe, le Comité syndical peut charger, par délégation, 
le président de saisir pour avis la commission consultative des services publics locaux des 
projets précités,

APRÈS en avoir délibéré, à l’unanimité, 

Le Comité syndical décide de : 

 Désigner en conséquence comme délégués du Comité syndical pour siéger à la 
Commission consultative des services publics locaux prévue par l’article L.1413-1 
du Code Général des Collectivités Territoriales : 

CCSPL du CVE DE MAUBEUGE 

Titulaires Suppléants 

Emmanuel LOCOCCIOLO (CAMVS) Aurélie WELONEK (CAMVS) 

Pierre TONDEUR (CAMVS) Yvon MILLE (CAMVS) 

François ERLEM (CCPM) Laurent RIFFE (CAMVS) 

Anne DUBUS (CAMVS) Jean-Baptiste GUIOT (CCPM) 

Johan DREMAUX (CCPM) Philippe EUSTACHE (CCPM) 
 

CCSPL du CVE DE DOUCHY LES MINES 

Titulaires Suppléants 

Jean-Michel DENHEZ (CAPH) Bernard CARON (CAPH) 

Jacques DELCROIX (CAPH) Dalila DUWEZ GUESMIA (CAPH) 

Jean-François DALY (COA) Pascal PAQUET (CA2C) 

Alban CAFFIAUX (CA2C) Lionel FONTAINE (COA) 

Xavier BARTOSZEK (COA) Denis SEMAILLE (CCPS) 
 

 

CCSPL du CVE DE SAINT SAULVE 

Titulaires Suppléants 

Hervé BROUILLARD (CAVM) Michael ANIERE (CAVM) 

Georges FLAMENGT (CCPS) Bernard DE MEYER (CAVM) 

Denis FROMONT (CAVM) Sandrine FRANCOIS LAGNY (CAVM) 
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David BUSTIN (CAVM) Yvan BRUNIAU (CCPS) 

Michel DHANEUS (CCPS) Denis SEMAILLE (CCPS) 

 

 Nommer comme représentants d’associations locales pour siéger à la 
Commission consultative des services publics locaux prévue par l’article L.1413-1 
du Code Général des Collectivités Territoriales : 

 
 CCSPL du CVE DE MAUBEUGE 

En tant que représentants d’associations locales 

Nord Nature Environnement 

Groupe ornithologique du Nord 

 
 CCSPL du CVE DE DOUCHY LES MINES 

En tant que représentants d’associations locales 

Denain Ecologie 

A.3.D 

 
 CCSPL du CVE DE SAINT SAULVE 

En tant que représentants d’associations locales 

VAL’PRO CI 

Nord Nature Environnement 

 

 Noter que, conformément aux dispositions de l’article L.1413-1 du Code général 
des collectivités territoriales, cette Commission est présidée par le Président ou 
son représentant ; 

 Déléguer au président du Syndicat la charge de saisir pour avis la commission 
consultative des services publics locaux des projets précités. 

 
**********  

Arrivée de Mme Catherine MERCIER-DHENNAIN 

**********

DÉSIGNATION D'UN(E) REPRÉSENTANT(E) TITULAIRE ET D'UN(E) 
REPRÉSENTANT(E) SUPPLÉANT(E) À AMORCE 

 
Rapport n° 9 présenté par Monsieur Fabrice PIETTE, Président du SIAVED

Considérant que l’association AMORCE est le premier réseau français d’acteurs locaux 
d’information, de partage d’expériences et d’accompagnement des décideurs en matière de 
politiques énergie-climat des territoires, de gestion territoriale des déchets et de gestion de 
l’eau, 

Considérant qu’avec l’installation de la nouvelle assemblée du SIAVED, il convient de désigner 
deux membres (1 titulaire et 1 suppléant(e)), appelés à représenter le syndicat au sein des 
diverses instances de l’association AMORCE, 
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Considérant qu’en application de l’article L. 2121-21 du CGCT, les membres sont désignés par 
vote à bulletin secret, que toutefois, le comité syndical peut décider, à l’unanimité, de ne pas 
procéder au scrutin secret aux nominations ou aux présentations, 

Considérant qu’à la suite des élections ; à la nouvelle élection du Président, à la recomposition 
du bureau et à l’élection de ses membres, il est nécessaire de procéder à une nouvelle 
désignation des représentants du SIAVED, 

Appel à candidature pour un titulaire et un suppléant. 
 
 

Extrait du registre des délibérations 

CS20260612009 - Désignation d'un(e) représentant(e) titulaire et d'un(e) représentant(e) 
suppléant(e) à AMORCE 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et notamment ses articles L. 2121-21, 
L. 5211-2 et L. 5711-1 et suivants, 

Vu l’arrêté préfectoral portant modification statutaire du Syndicat Inter-Arrondissement de 
Valorisation et d’Elimination des Déchets (SIAVED) en date du 10 juin 2025,   

Vu les statuts du syndicat inter-arrondissement de valorisation et d’élimination des déchets, 

Considérant que le SIAVED est adhérent à plusieurs organismes tiers dont le réseau AMORCE, 

Considérant que l’association AMORCE est le premier réseau français d’acteurs locaux 
d’information, de partage d’expériences et d’accompagnement des décideurs en matière de 
politiques énergie-climat des territoires, de gestion territoriale des déchets et de gestion de 
l’eau, 

Considérant qu’avec l’installation de la nouvelle assemblée du SIAVED, il convient de désigner 
deux membres (1 titulaire et 1 suppléant(e)), appelés à représenter le syndicat au sein des 
diverses instances de l’association AMORCE, 

Considérant qu’en application de l’article L. 2121-21 du CGCT, les membres sont désignés par 
vote à bulletin secret, que toutefois, le comité syndical peut décider, à l’unanimité, de ne pas 
procéder au scrutin secret aux nominations ou aux présentations, 

Considérant qu’à la suite des élections, à la nouvelle élection du Président, à la recomposition 
du bureau et à l’élection de ses membres, il est nécessaire de procéder à une nouvelle 
désignation des représentants du SIAVED, 

Considérant que Monsieur le Président propose : 

- Monsieur Régis DUFOUR-LEFORT (CAVM) en qualité de représentant titulaire  
- Monsieur Christophe VANHERSECKER (CAPH) en qualité de représentant suppléant 

 
APRÈS en avoir délibéré, à l’unanimité, 

Le Comité syndical décide de : 

 Ne pas recourir au scrutin secret pour la désignation des représentants du 
SIAVED au sein du réseau AMORCE ; 

 Désigner, pour la durée du mandat en cours, les représentants du SIAVED au sein 
du réseau AMORCE : 

- Monsieur Régis DUFOUR-LEFORT (CAVM) en qualité de représentant titulaire 
du SIAVED ; 

- Monsieur Christophe VANHERSECKER (CAPH) en qualité de représentant 
suppléant du SIAVED ; 

 Charger le Président de l’exécution de la présente délibération

**********  
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DÉSIGNATION D'UN(E) REPRÉSENTANT(E) TITULAIRE ET D'UN(E) 
REPRÉSENTANT(E) SUPPLÉANT(E) DANS LES INSTANCES D'ATMO HAUTS-DE-

FRANCE 
 
Rapport n° 10 présenté par Monsieur Fabrice PIETTE, Président du SIAVED 

Considérant que le SIAVED est adhérent à plusieurs organismes tiers dont le réseau ATMO 
Hauts-de France ATMO : Association de surveillance de la qualité de l’air, 

Considérant que l’association ATMO Hauts-de France est le premier réseau français d’acteurs 
locaux d’information, de partage d’expériences et d’accompagnement des décideurs en matière 
de politiques énergie-climat des territoires, de gestion territoriale des déchets et de gestion de 
l’eau, 

Considérant qu’avec l’installation de la nouvelle assemblée du SIAVED, il convient de désigner 
deux membres (1 titulaire et 1 suppléant(e)), appelés à représenter le syndicat au sein des 
diverses instances de l’association ATMO Hauts-de France, 

Considérant qu’en application de l’article L. 2121-21 du CGCT, les membres sont désignés par 
vote à bulletin secret, que toutefois, le comité syndical peut décider, à l’unanimité, de ne pas 
procéder au scrutin secret aux nominations ou aux présentations, 

Considérant qu’à la suite des élections, à la nouvelle élection du Président, à la recomposition 
du bureau et à l’élection de ses membres, il est nécessaire de procéder à une nouvelle 
désignation des représentants du SIAVED, 

Il est fait appel à candidature pour un titulaire et un suppléant. 

 

Extrait du registre des délibérations 

CS20260612010 - Désignation d'un(e) représentant(e) titulaire et d'un(e) représentant(e) 
suppléant(e) dans les instances d'ATMO Hauts-de-France 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et notamment ses articles L. 2121-21, 
L. 5211-2 et L. 5711-1 et suivants, 

Vu l’arrêté préfectoral portant modification statutaire du Syndicat Inter-Arrondissement de 
Valorisation et d’Elimination des Déchets (SIAVED) en date du 10 juin 2025,   

Vu les statuts du syndicat inter-arrondissement de valorisation et d’élimination des déchets, 

Considérant que le SIAVED est adhérent à plusieurs organismes tiers dont le réseau ATMO 
Hauts-de France ATMO : Association de surveillance de la qualité de l’air, 

Considérant que l’association ATMO Hauts-de France est le premier réseau français d’acteurs 
locaux d’information, de partage d’expériences et d’accompagnement des décideurs en matière 
de politiques énergie-climat des territoires, de gestion territoriale des déchets et de gestion de 
l’eau, 

Considérant qu’avec l’installation de la nouvelle assemblée du SIAVED, il convient de désigner 
deux membres (1 titulaire et 1 suppléant(e)), appelés à représenter le syndicat au sein des 
diverses instances de l’association ATMO Hauts-de France, 

Considérant qu’en application de l’article L. 2121-21 du CGCT, les membres sont désignés par 
vote à bulletin secret, que toutefois, le comité syndical peut décider, à l’unanimité, de ne pas 
procéder au scrutin secret aux nominations ou aux présentations, 

Considérant qu’à la suite des élections, à la nouvelle élection du Président, à la recomposition 
du bureau et à l’élection de ses membres, il est nécessaire de procéder à une nouvelle 
désignation des représentants du SIAVED, 

Considérant que Monsieur le Président propose : 
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- Madame Mathilde MASNIN-LARGILLET (CAPH) en qualité de représentante titulaire 
- Monsieur Philippe GOLINVAL (CAVM) en qualité de représentant suppléant 

 
APRÈS en avoir délibéré, à l’unanimité, 

Le Comité syndical décide de : 

 Ne pas recourir au scrutin secret pour la désignation des représentants du 
SIAVED au sein des instances d’ATMO Hauts-de-France ; 

 Désigner, pour la durée du mandat en cours, les représentants du SIAVED au sein 
des instances d’ATMO Hauts-de-France : 

- Madame Mathilde MASNIN-LARGILLET (CAPH), en qualité de représentante 
titulaire du SIAVED ; 

- Monsieur Philippe GOLINVAL (CAVM), en qualité de représentant suppléant 
du SIAVED ; 

 
 Charger le Président de l’exécution de la présente délibération. 

 
 ********** 

DÉSIGNATION D'UN(E) REPRÉSENTANT(E) TITULAIRE ET D'UN(E) 
REPRÉSENTANT(E) SUPPLÉANT(E) À LA COMMISSION CONSULTATIVE 

D'ELABORATION ET DE SUIVI (CCES) DU PLAN RÉGIONAL DE PRÉVENTION ET 
DE GESTION DES DÉCHETS DES HAUTS-DE-FRANCE (PRPGD) 

 
Rapport n° 11 présenté par Monsieur Fabrice PIETTE, Président du SIAVED 

Vu l’arrêté de nomination n° 18004715 du 5 octobre 2018 de la Région Hauts-de-France 
désignant nommément les personnes pour siéger au sein de la Commission Consultative 
d’Elaboration et de Suivi (CCES) du Plan Régional de Prévention et de Gestion des Déchets 
(PRPGD), 

Considérant que le SIAVED est membre de cette Commission, 

Considérant qu’avec l’installation de la nouvelle assemblée du SIAVED, il convient de désigner 
deux représentant(e)s du syndicat (1 titulaire et 1 suppléant(e)) au sein de la Commission 
Consultative d’Elaboration et de Suivi du Plan Régional de Prévention et de Gestion des 
Déchets des Hauts-de-France, 

Il est fait appel à candidature pour un titulaire et un suppléant. 

 

Extrait du registre des délibérations 

CS20260612011 - Désignation d'un(e) représentant(e) titulaire et d'un(e) représentant(e) 
suppléant(e) à la Commission Consultative d'Elaboration et de Suivi (CCES) du Plan 
Régional de Prévention et de Gestion des Déchets des Hauts-de-France (PRPGD) 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L2121-33, 

Vu l’arrêté préfectoral portant modification statutaire du Syndicat Inter-Arrondissement de 
Valorisation et d’Elimination des Déchets (SIAVED) en date du 10 juin 2025,   

Vu l’arrêté de nomination n° 18004715 du 5 octobre 2018 de la Région Hauts-de-France 
désignant nommément les personnes pour siéger au sein de la Commission Consultative 
d’Elaboration et de Suivi (CCES) du Plan Régional de Prévention et de Gestion des Déchets 
(PRPGD),   

Considérant que le SIAVED est membre de cette Commission, 

Considérant qu’avec l’installation de la nouvelle assemblée du SIAVED, il convient de désigner 
deux représentant(e)s du syndicat (1 titulaire et 1 suppléant(e)) au sein de la Commission 
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Consultative d’Elaboration et de Suivi du Plan Régional de Prévention et de Gestion des 
Déchets des Hauts-de-France, 

Considérant qu’en application de l’article L. 2121-21 du CGCT, les membres sont désignés par 
vote à bulletin secret, que toutefois, le comité syndical peut décider, à l’unanimité, de ne pas 
procéder au scrutin secret aux nominations ou aux présentations, 

Considérant que Monsieur le Président propose : 

- Monsieur Fabrice PIETTE (CAMVS) en qualité de représentant titulaire  
- Monsieur Régis DUFOUR-LEFORT (CAVM) en qualité de représentant suppléant 

 
APRÈS en avoir délibéré, à l’unanimité, 

Le Comité syndical décide de : 

 Ne pas recourir au scrutin secret pour la désignation des représentants du 
SIAVED au sein de la Commission Consultative d’Elaboration et de Suivi (CCES) 
du Plan Régional de Prévention et de Gestion des Déchets des Hauts-de-France 
(PRPGD) ; 

 Désigner, pour la durée du mandat en cours, les représentants du SIAVED au sein 
de la Commission Consultative d’Elaboration et de Suivi (CCES) du Plan Régional 
de Prévention et de Gestion des Déchets des Hauts-de-France (PRPGD) : 

- Monsieur Fabrice PIETTE (CAMVS) en qualité de représentant titulaire du 
SIAVED ; 

- Monsieur Régis DUFOUR-LEFORT (CAVM) en qualité de représentant 
suppléant du SIAVED ;   

 Charger le Président de l’exécution de la présente délibération. 

 
**********  

DÉSIGNATION D'UN(E) REPRÉSENTANT(E) TITULAIRE ET D'UN(E) 
REPRÉSENTANT(E) SUPPLÉANT(E) À L'AGENCE DE DÉVELOPPEMENT ET 

D'URBANISME SAMBRE AVESNOIS HAINAUT THIÉRACHE (ADU) 
 
Rapport n° 12 présenté par Monsieur Fabrice PIETTE, Président du SIAVED 

Vu la délibération du SIAVED N° CS20251113002 du 13 novembre 2025, autorisant l’adhésion 
à l’ADU : Agence de développement et d’urbanisme Sambre Avesnois Hainaut Thierache,   

Il est rappelé que dans le cadre de la Loi d’Orientation pour l’Aménagement et le 
Développement Durable du Territoire (LOADDT) du 25 juin 1999, il est désormais possible pour 
l’Etat et les collectivités territoriales de s’associer aux agences d’urbanisme pour des missions 
de suivi des évolutions urbaines et ainsi participer à l’élaboration des politiques d’aménagement 
et de développement dans le cadre des projets d’agglomération. 

Créée en 1974, l’Agence de Développement et d’Urbanisme de la Sambre devenue Agence de 
Développement et d’Urbanisme – Sambre Avesnois Hainaut Thiérache, est une association 
issue de la loi de 1901 intervenant auprès des collectivités, Etablissements Publics de 
Coopération Intercommunale et bailleurs sociaux, sur les territoires de la Sambre-Avesnois, le 
Hainaut, la Thiérache et le Cambrésis. 

L’agence intervient dans les domaines de l’urbanisme, de la planification, de l’habitat et du 
logement, du développement économique, du développement social, du génie urbain et des 
transports, des paysages et de l’environnement, des loisirs, du tourisme, de la formation, de la 
culture et de la communication. 
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L’ADU exerce une fonction d’observation et d’analyse des phénomènes urbains et périurbains, 
offrant ainsi une vision d’ensemble du fonctionnement et du développement du territoire. 

Elle développe des missions d’ingénierie, de conseil, et mène des études préalables aux projets 
d’aménagement ou de développement des communes ou structures intercommunales. 

Considérant que le SIAVED est membre de cette association, 

Considérant qu’avec l’installation de la nouvelle assemblée du SIAVED, il convient de désigner 
deux représentant(e)s du syndicat (1 titulaire et 1 suppléant(e)) au sein de l’Agence de 
développement et d’urbanisme Sambre Avesnois Hainaut Thierache, 

Appel à candidature pour un titulaire et un suppléant. 

 

Extrait du registre des délibérations 

CS20260612012 - Désignation d'un(e) représentant(e) titulaire et d'un(e) représentant(e) 
suppléant(e) à l'Agence de développement et d'urbanisme Sambre Avesnois Hainaut 
Thiérache (ADU) 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L2121-33, 
Vu la délibération du SIAVED N° CS20251113002 du 13 novembre 2025, autorisant l’adhésion 
à l’ADU : Agence de développement et d’urbanisme Sambre Avesnois Hainaut Thierache,   

Il est rappelé que dans le cadre de la Loi d’Orientation pour l’Aménagement et le 
Développement Durable du Territoire (LOADDT) du 25 juin 1999, il est désormais possible pour 
l’Etat et les collectivités territoriales de s’associer aux agences d’urbanisme pour des missions 
de suivi des évolutions urbaines et ainsi participer à l’élaboration des politiques d’aménagement 
et de développement dans le cadre des projets d’agglomération. 

Créée en 1974, l’Agence de Développement et d’Urbanisme de la Sambre devenue Agence de 
Développement et d’Urbanisme – Sambre Avesnois Hainaut Thiérache, est une association 
issue de la loi de 1901 intervenant auprès des collectivités, Etablissements Publics de 
Coopération Intercommunale et bailleurs sociaux, sur les territoires de la Sambre-Avesnois, le 
Hainaut, la Thiérache et le Cambrésis. 

L’agence intervient dans les domaines de l’urbanisme, de la planification, de l’habitat et du 
logement, du développement économique, du développement social, du génie urbain et des 
transports, des paysages et de l’environnement, des loisirs, du tourisme, de la formation, de la 
culture et de la communication. 

L’ADU exerce une fonction d’observation et d’analyse des phénomènes urbains et périurbains, 
offrant ainsi une vision d’ensemble du fonctionnement et du développement du territoire. 

Elle développe des missions d’ingénierie, de conseil, et mène des études préalables aux projets 
d’aménagement ou de développement des communes ou structures intercommunales. 

Considérant que le SIAVED est membre de cette association, 

Considérant qu’avec l’installation de la nouvelle assemblée du SIAVED, il convient de désigner 
deux représentant(e)s du syndicat (1 titulaire et 1 suppléant(e)) au sein de l’Agence de 
développement et d’urbanisme Sambre Avesnois Hainaut Thierache, 

Considérant qu’en application de l’article L. 2121-21 du CGCT, les membres sont désignés par 
vote à bulletin secret, que toutefois, le comité syndical peut décider, à l’unanimité, de ne pas 
procéder au scrutin secret aux nominations ou aux présentations, 

Considérant que Monsieur le Président propose : 

- Monsieur Emmanuel LOCOCCIOLO (CAMVS) en qualité de représentant titulaire  

- Monsieur Gautier MEAUSOONE (CCPM) en qualité de représentant suppléant 
 
APRÈS en avoir délibéré, à l’unanimité, 



Le Comité syndical décide de :

. Ne pas procéder au scrutin secret, pour la désignation des représentant(e)s du
SIAVED au sein de I'Agence de développement et d'urbanisme Sambre Avesnois
Hainaut Thierache (ADU) ;

. Désigner, pour la durée du mandat en cours, les représentânts du SIAVED au sein
de I'Agence de développement et d'urbanisme Sambre Avesnois Hainaut
Thierache (ADU) :

- Monsieur Emmanuel LOCOCCIOLO (CAMVS) en qualité de représentant
titulaire du SIAVED ;

- Monsieur Gautier MEAUSOONE (CCPM) en qualité de représentant
suppléant du SIAVED ;

Charger le Président de I'exécution de la présente délibération.

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 15h00

Le Secrétaire de séance,

Fait à Douchy-les-Mines, te 3 0 JUIN 2026

Le Président du SIAVED,
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